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« Justice et argent dans l’histoire ».
Quelques re´flexions sur le roˆle des actes
de colloque
GARNOT, Benoıˆt (dir.) — Justice et argent. Les crimes et les peines pe´cuniaires du
XIII e au XXI e sie`cle, Dijon, E´ditions universitaires de Dijon, 2005.
GARNOT, Benoıˆt (dir.) — Les juristes et l’argent. Le couˆt de la justice et l’argent des
juges du XIVe au XIX e sie`cle, Dijon, E´ditions universitaires de Dijon, 2005.
LES LIGNES qui suivent se voulaient au de´part la recension de deux ouvrages
lie´s a` un meˆme the`me et issus d’un meˆme colloque. Il est rapidement apparu
que ces livres donnaient l’occasion d’une re´flexion sur le roˆle des actes de collo-
ques et plus encore sur ce qui me semble eˆtre les exigences de ce genre de pub-
lication. Cette note comporte donc en premier lieu un compte rendu des livres en
question et, en second lieu, les remarques qu’ils ont inspire´es.
« Justice et argent dans l’histoire », ce the`me ambitieux a rassemble´ une soi-
xantaine de participants dans le cadre d’un colloque qui s’est tenu a` Dijon du 7
au 9 octobre 2004. L’e´ve´nement a donne´ lieu, en 2005, a` la parution de deux
volumes publie´s se´pare´ment, tous deux sous la direction de Benoıˆt Garnot, aux
E´ditions universitaires de Dijon. Le premier, Justice et argent. Les crimes et les
peines pe´cuniaires du XIII e au XXI e sie`cle, rassemble les textes de 27 communi-
cations donne´es les premiers jours de la rencontre (dore´navant abre´ge´ Crimes).
Le second, Les juristes et l’argent. Le couˆt de la justice et l’argent des juges du
XIVe au XIX e sie`cle, comprend 20 interventions pre´sente´es le dernier jour (dore´-
navant abre´ge´ Couˆt). Pour la cohe´rence de la recension, il convient de traiter ces
volumes ensemble, comme le re´sultat d’une re´flexion porte´e au meˆme moment
aux divers aspects d’un meˆme the`me. Les 47 contributions ne seront cependant
pas aborde´es une a` une, la critique s’arreˆtant davantage a` l’apport plus global
de l’entreprise.
Si la publication en deux ouvrages se conc¸oit pour des raisons commerciales, on
peut regretter de voir ici se´pare´es des questions que l’on aurait aime´ pouvoir lier.
C’est le cas par exemple des peines pe´cuniaires et des recettes de la justice, les
unes influenc¸ant les autres comme le rappelle justement un des auteurs (« une
justice plus che`re [. . .] se traduit par un pre´le`vement pe´nal pe´cuniaire plus re´gulier »,
P. Bastien, Couˆt, p. 9). Mais les premie`res, inse´re´es dans le livre sur les crimes et
les peines, ne voisinent pas avec les secondes qui figurent dans l’ouvrage sur les
couˆts de la justice. Les organisateurs, qui traitaient de´ja` ces questions se´pare´ment
lors du colloque (« The`me 3 : les peines pe´cuniaires » et « The`me 4 : le roˆle de
l’argent dans le fonctionnement de la justice »), ont maintenu les divisions
d’origine lors de la publication (the`mes 1 a` 3 dans le premier volume, the`mes 4
et 5 dans le deuxie`me). Ainsi, l’article de J. Claustre sur le couˆt de l’emprisonnement
pour les justiciables au XVe sie`cle a-t-il e´te´ maintenu dans la section « La re´pression
des crimes et de´lits » (Crimes) alors qu’on peut le rapprocher de « L’argent de la
justice » traite´ dans l’autre volume (Couˆt). Sont e´galement se´pare´es les e´tudes sur
la corruption, les unes prenant place dans la section « Crimes et argent, conflits
et argent » (Crimes) lorsqu’il s’agit d’agents administratifs ou financiers, et les
autres dans celle sur « L’argent des juristes » (Couˆt) s’il est question de malversations
d’auxiliaires de la justice. La logique qui ressort du choix e´ditorial est de rassembler
d’une part les textes relatifs au droit et a` sa pratique (crimes, peines et re´pression),
et d’autre part ceux consacre´s au fonctionnement des institutions judiciaires et a`
leur personnel de juristes. Les actes ainsi divise´s en deux temps n’offrent e´videm-
ment pas une conclusion-synthe`se ge´ne´rale de la question (d’ailleurs absente du
programme de la rencontre), mais chacun des volumes comporte des remarques
finales.
Les contributions traitent en tre`s grande majorite´ de cas franc¸ais. La chose est
tellement entendue que re´gulie`rement les titres ne prennent pas la peine d’indi-
quer l’espace e´tudie´. En marge de la France, on trouve dans Crimes une contri-
bution sur la Valachie, une autre sur la Sicile et deux sur l’Espagne. Le volume
Couˆt comporte quant a` lui un article sur le Bre´sil et un autre sur l’E´tat de
Milan. C’est donc essentiellement de l’argent et de la justice en France qu’il
s’agit. A` l’instar des colloques pre´ce´dents e´dite´s par Garnot, la pe´riodisation est
vaste, menant le lecteur du Moyen Aˆge tardif a` l’e´poque contemporaine, mais
avec une pre´dominance d’e´tudes sur l’Ancien re´gime : 30 des 47 articles y sont
consacre´s, la plupart portant sur le XVIIIe sie`cle. Au sein de chacun des cinq
the`mes traite´s, les articles sont dispose´s par ordre chronologique.
Comme le veut le genre « actes de colloque », l’he´te´roge´ne´ite´ caracte´rise les
deux ouvrages. E´critures plurielles, regards multiples, proble´matiques et sources
varie´es confe`rent a` ces publications un sentiment d’e´parpillement que seules
peuvent e´quilibrer des synthe`ses bien agence´es dans un chapitre se´pare´. C’est
ce qu’on attendrait des introductions et des conclusions qui accompagnent
Crimes et Couˆt. Malheureusement, ce n’est pas dans ce sens qu’ont travaille´
leurs auteurs : force leur est de reconnaıˆtre le caracte`re composite des analyses
et la difficulte´ de synthe´tiser. Dans Crimes, l’introduction de Garnot souligne la
diversite´ des conceptions, des approches (p. 7) et des de´finitions (p. 9) lorsque
les historiens traitent des crimes d’argent. Seule J. Doyon, dans son article sur
« L’argent dans les conflits familiaux », e´voque la question de la de´finition du
terme : faut-il y inclure le nume´raire, les reconnaissances de dette, les rentes,
l’aide (pe´cuniaire ou non)? La question est en effet pertinente et aurait me´rite´
d’eˆtre traite´e plus en profondeur pour que les participants au colloque parlent
d’un meˆme objet. Une partie des difficulte´s identifie´es par Garnot auraient
ainsi e´te´ leve´es. En l’absence de de´finition, il est difficile d’e´tablir les « comparai-
sons fe´condes » souhaite´es par les organisateurs dans leur appel a` communication.
Il ne reste de`s lors que des constatations, somme toute banales, que l’argent est lie´
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au pouvoir ou a` l’autorite´, qu’il alimente les relations sociales et qu’il suscite des
de´bats sur la le´gitimite´ et la moralite´ du profit (Garnot, Crimes, p. 10–11).
La conclusion de l’ouvrage, signe´e E. Wenzel, insiste sur les divers roˆles de l’argent
dans la re´pression pe´nale : tout en soulignant la diversite´ des « solutions »
pe´cuniaires — de l’effacement de la peine par l’achat de re´mission a` la confisca-
tion des biens du coupable et de sa famille — il e´voque des constantes qui sont,
sans surprise, l’impact de la peine pe´cuniaire sur les proches et le roˆle des inter-
ventions de l’E´tat de´tenteur de la justice e´tudie´e. Ce ne sont cependant que des
conclusions tre`s partielles, puisqu’elles ne prennent en compte que la troisie`me
partie de l’ouvrage, celle sur « Les peines pe´cuniaires », laissant de coˆte´ les
deux premie`res sur les crimes et leur re´pression.
L’introduction de Couˆt, re´dige´e par P. Bastien, insiste elle aussi sur la grande
varie´te´ des situations (p. 11) et sur la difficulte´ de saisir les revenus des tribunaux,
mais elle affirme dans le meˆme temps le couˆt e´leve´ de la justice, e´vitable par le
recours a` l’infrajustice ou aux tribunaux civils, moins chers. Le proble`me ici est
que les contributions du volume n’abordent pas ces questions. Certes, H. Piant
et J. Hayhoe e´tudient des re´formes mene´es ou envisage´es au XVIIIe sie`cle
pour re´duire les frais impute´s aux justiciables et aux magistrats, tandis que
J. Que´niart se penche sur le couˆt des e´critures re´clame´ par les greffiers bretons
vers 1730, un e´le´ment partiel du couˆt d’un proce`s. Mais ces e´tudes, pour inte´res-
santes qu’elles soient, restent tre`s ponctuelles et surtout ne permettent pas de
saisir un phe´nome`ne aussi complexe que le couˆt de la justice, et encore moins
son e´volution ou son ampleur. Quant aux interrogations de J.-L. Bonnaud ou
de F. Mauclair sur la rentabilite´ de diffe´rentes cours au XVe et au XVIIIe
sie`cle, ou celle de M. Vacher, de K. Lambert et de S. Menenteau sur les pratiques
de re´tribution de te´moins, de de´lateurs ou d’experts aux XVIIIe et XIXe sie`cles,
elles fournissent des exemples e´clairants, mais que l’on peine a` replacer dans un
contexte plus ge´ne´ral. Toutes ces contributions se sont penche´es sur un aspect
du prix a` payer pour obtenir justice, mais faut-il en conclure a` la cherte´ de la
justice? La de´monstration reste a` faire, sur la voie trace´e par J. Que´niart qui
fournit des donne´es chiffre´es pour exprimer le poids relatif du couˆt des ope´rations
judiciaires par rapport au salaire journalier ou au montant total en cause. En ce
qui touche la de´sertion des tribunaux au profit des ententes hors cours pour
raison financie`re, rien dans ce volume ne permet de l’affirmer.
La seconde partie de Couˆt (correspondant au the`me 5 du colloque, « L’argent
des juristes ») pre´sente plus d’unite´. D’une part, elle se concentre sur les XVIIIe et
XIXe sie`cles et, d’autre part, la plupart des contributions abordent les revenus des
auxiliaires de la justice que sont juges, huissiers, avocats ou exe´cuteurs. Cela
permet a` H. Piant d’en offrir une synthe`se enrichissante — dans un dernier cha-
pitre qui se pre´sente cependant comme la conclusion du volume entier. Intitule´
« Ne´cessite´ fait la loi », l’article met en e´vidence l’existence d’une longue tradition
ide´ologique du « de´sinte´ressement » — un mot apparu au XVIIe sie`cle — respon-
sable des silences de l’historiographie comme du malaise perceptible dans les
discours des magistrats d’autrefois. Mais au-dela` du discours, les historiens qui
ont contribue´ a` cette partie exposent bien le roˆle de la re´mune´ration des
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auxiliaires de justice, tant dans l’e´volution du syste`me judiciaire (apparition d’une
police publique e´tudie´e par C. Denys, professionnalisation lente des avocats signa-
le´e par H. Leuwers et U. Bellagamba, roˆle des huissiers et des recors examine´ par
A.-C. Claudel, disparition des exe´cuteurs observe´e par L. Antonielli) que
dans l’affirmation de leur fonction socio-e´conomique (les magistrats et leurs fortunes
sous les plumes de P. Salvadori, C. Coulomb, S. Le Goff, M. F. Nascimento.
V. Bernaudeau, J.-F. Tanguy).
On l’aura compris, ces deux volumes pre´sentent des lacunes et soule`vent un
certain nombre de questions qui tiennent davantage a` un manque de rigueur
dans l’exercice du genre qu’a` la qualite´ des contributions. Je vais donc en
exposer les faiblesses en proposant quelques re`gles qui me paraissent essentielles
dans l’e´dition d’actes de colloque, alors meˆme que ceux-ci sont appele´s a` se mul-
tiplier. En effet, avec la cre´ation re´cente (2005) de l’Agence Nationale de la
Recherche (ANR) en France, avec la prolife´ration des Grands Travaux de
Recherche Concerte´e du CRSH au Canada, avec l’e´tablissement (2006) des pro-
grammes de « regroupements strate´giques » et de « soutien aux e´quipes de
recherche » du Fonds que´be´cois de recherche sur la socie´te´ et la culture
(FQRSC), le financement de la recherche encourage l’e´tablissement d’e´quipes
de chercheurs pour une dure´e limite´e (trois a` sept ans selon les cas) autour
d’un the`me ou projet assez large pour associer une varie´te´ de disciplines et de
chercheurs. Le mode`le, importe´ des sciences, touche de plus en plus les sciences
humaines, et se traduit essentiellement par la tenue de rencontres dont le « rayon-
nement » (et ainsi la le´gitimite´) passe par la publication de leurs re´sultats, a` savoir
des actes de colloque. Il n’est donc pas inutile de s’arreˆter quelques instants sur la
fonction et les formes ide´ales de ce type de publications, une re´flexion a` laquelle
invitent fortement les volumes sur « La justice et l’argent ».
Il ne s’agit en aucun cas de nier la valeur des « actes de colloque », au contraire.
Il s’agit plutoˆt d’exposer l’importance de veiller a` la qualite´, intellectuelle et for-
melle, des volumes publie´s, sous la forme de ce qui m’apparaıˆt comme quatre exi-
gences de base.
Premie`re exigence : un the`me de´fini avec pre´cision de sorte qu’il permette aux
diffe´rents articles de contribuer a` sa compre´hension. La discipline historique —
puisque c’est d’elle qu’il s’agit ici — cherchant a` comprendre des e´volutions, il
est impe´ratif que les contributions parlent d’un meˆme objet pour en saisir les
changements. On le voit dans les ouvrages recense´s ici, l’absence de de´finitions
communes sur ce que l’on entend par argent et par justice contraint les organisa-
teurs a` exposer la diversite´ et les empeˆchent de proce´der aux comparaisons qu’ils
recherchaient. Comment traiter ensemble, par exemple, l’article de J.-P. Gay sur
les tribunaux de la pe´nitence et la the´ologie morale au XVIIIe sie`cle (Crimes,
p. 247–257) avec celui de T. Godefroy et P. Lacoumes sur le blanchiment
d’argent et le roˆle des banquiers devenus gendarmes le´gistes a` la fin du
XXe sie`cle (Crimes, p. 211–222)? En l’absence d’un lien e´vident, on finit par
douter de leur pertinence dans l’ouvrage et de leur apport a` un meˆme de´bat. A`
titre d’exemple de the`me pre´cis, citons l’appel a` communication du colloque sur
« Les auxiliaires de la justice » qui s’est tenu a` Que´bec en septembre 2004
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(http://calenda.revues.org/nouvelle3508.html). Les objectifs y sont expose´s
clairement et la de´finition des termes pre´cise´e. Le re´sultat, publie´ en 2005 aux
Presses de l’Universite´ Laval, en est une e´tude enrichissante dont les multiples
voix convergent dans l’e´laboration d’un objet historique et son e´volution sur la
longue dure´e. La clarte´ de la proble´matique permet aux participants d’aborder
les auxiliaires de justice du Moyen Aˆge au XXe sie`cle sans risquer de tomber
dans l’e´cueil de l’atemporalite´.
Deuxie`me exigence : un e´cart temporel qui ne dilue pas l’objet d’e´tude dans
une chronologie incontroˆlable, voire fausse. La planification d’un colloque
allant de l’Antiquite´ a` la pe´riode contemporaine fixe irre´me´diablement l’objet
d’e´tude dans un continuum qui, bien qu’affiche´, ne va pas toujours de soi.
Assure´ment « l’argent » et « la justice » ne sont pas des concepts immuables
dans le temps. Comme l’indique Garnot, « les de´finitions fluctuent au fil des
anne´es » (Crimes, p. 9); elles demandent donc a` eˆtre pre´cise´es avec soin selon
les pe´riodes e´tudie´es. L’illustration en est bien faite avec l’e´tude d’un crime
comme le pe´culat, qui passe entre XVIe et XVIIIe sie`cles « d’un crime majeur lar-
gement commente´ a` une de´viance inhe´rente a` la fonction meˆme des gens de
justice » (E. Wenzel, Crimes, p. 154). Dans ce contexte peut-on sans sourciller
adhe´rer a` l’affirmation que l’on assiste a` « un e´largissement des incriminations »
(B. Garnot, Crimes, p. 9)? Ne faut-il pas auparavant s’assurer que l’on est bien
dans un meˆme syste`me de valeurs et que le crime ou le de´lit se de´finissent bien
de la meˆme fac¸on d’une pe´riode a` l’autre? Les dangers d’anachronismes croissant
avec l’e´tendue temporelle de l’observation, surtout lorsqu’elle aborde des con-
cepts variables, celle-ci gagne a` eˆtre limite´e pour parvenir a` des conclusions pro-
bantes. C’est le cas, par exemple, dans La dette et le juge – Juridiction gracieuse et
juridiction contentieuse du XIII e au XVe sie`cle paru en 2006 aux Publications de la
Sorbonne sous la direction de Julie Claustre.
Troisie`me exigence : donner place a` la de´monstration et a` la synthe`se. Nous
avons tous e´te´ confronte´s aux instructions parfois draconiennes des directeurs
de publication : tant de signes/mots et pas un de plus. Et plus il y a de participants,
plus les articles seront limite´s, a` moins qu’il ne soit proce´de´ a` un ve´ritable travail
d’e´dition. L’intention du traitement e´gal est louable, mais elle fait fi des the`mes
aborde´s, certains ne´cessitant une de´monstration plus lourde que d’autres. Dans
le cas qui nous inte´resse, il est remarquable que, sauf quelques exceptions, tous
les articles fassent entre 10 et 12 pages quel que soit le sujet traite´, signe qu’ils
re´pondent avant tout a` des impe´ratifs commerciaux (un manuscrit de 500 pages
trouve difficilement preneur). Voici donc le dilemme : soit tout le monde est
publie´ et l’espace de chacun est de´mocratiquement de´termine´, soit on fait des
choix qui viennent renforcer des directives pre´cises non pas du nombre de
signes/mots mais de la proble´matique de l’ensemble des actes. Des questions pre´-
cises, base´es sur des de´finitions claires qui autorisent les comparaisons auront e´te´
de´termine´es avant la rencontre pour guider les participants et sont rappele´es —
voire enrichies a` la lumie`re de la rencontre — avant la remise des textes qui
peuvent varier en longueur selon leur nature et leur apport. On le voit bien,
par exemple, dans Notaires et cre´dit dans l’Occident me´diterrane´en me´die´val
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publie´ sous la direction de Franc¸ois Menant et Odile Redon en 2004, avec des con-
tributions qui re´pondent a` la proble´matique de la rencontre tout en occupant des
places variables dans le recueil. Quant a` la synthe`se, elle doit a` mon sens se
refle´ter dans une introduction ou une conclusion solide, qui prend en consi-
de´ration l’ensemble des contributions pour en tirer l’enseignement et en souligner
les limites ou les lacunes. C’est, par exemple, le cas des conclusions re´dige´es par
Albert Rigaudie`re lors du colloque sur « L’argent au Moyen Aˆge » paru en 1998.
Quatrie`me exigence : se´lectionner les contributions. Malgre´ un appel a` com-
munications de´taille´ reposant sur des de´finitions limpides, il peut arriver que cer-
taines communications ne re´pondent pas aux lignes directrices e´nonce´es.
Ge´ne´ralement, les organisateurs les e´cartent dans une e´tape de se´lection avant
la rencontre. Parmi celles qui ont e´te´ retenues et qui sont effectivement pre´sen-
te´es, il en est qui ne correspondent toujours pas aux questions du colloque.
Faut-il les inclure ou pas dans la publication des actes? Si leurs auteurs ne
peuvent les remanier pour qu’elles contribuent re´ellement a` une meilleure com-
pre´hension du the`me retenu, il convient de les e´carter de la publication pour
que celle-ci conserve l’homoge´ne´ite´ et la cohe´rence ne´cessaire a` l’avancement
du savoir. Chaque auteur publie´ est de`s lors l’auteur d’un chapitre dans un livre
qui n’est certes pas une monographie, mais qui tend a` faire le tour de la question
choisie en pre´sentant des approches varie´es et comple´mentaires. J’ai de´ja` souligne´
la difficulte´ d’associer certains articles de Crimes et Couˆt en raison de l’e´cart tem-
porel qui les se´pare. Il en est d’autres dont le lien avec le the`me apparaıˆt trop loin-
tain pour approfondir la proble´matique. Quand ils ne menacent pas de la troubler,
au risque d’en fausser les analyses. Citons par exemple l’e´tude consacre´e a` la repre´-
sentation des e´trangers et de la pense´e e´conomique dans les plaidoyers d’avocats
du Parlement (M. Houllemare, Crimes, p. 29–39), dont il ne s’agit pas de contester
la qualite´ ou l’inte´reˆt, mais bien de voir sa pertinence dans le the`me de la rencon-
tre. L’auteur montre (de manie`re d’ailleurs tre`s convaincante) que les discours des
avocats re´ve`lent le roˆle de l’honneur, de la xe´nophobie et du protectionnisme
commercial dans ces proce`s de marchands italiens au Parlement. L’argent est ici
sous-entendu : les marchands, par de´finition, manipulent du nume´raire. Et
comme il s’agit de proce`s, il y a de la justice. Cette e´tude rele`ve donc du the`me
largement conc¸u de « L’argent et la justice ». L’interpre´tation qui en est faite
par Garnot en introduction de Crimes est celle d’une implication morale des
crimes d’argent (p. 10), alors que cette dimension ne fait pas partie de la proble´-
matique de l’auteur. On lui fait dire ce qu’elle ne s’est pas propose´ d’e´tudier.
Certes, parmi les objectifs d’une rencontre acade´mique il y a la mise au jour de
conclusions inattendues rendues possible par la pluralite´ des voix et des
approches. Mais dans le cas qui nous inte´resse, il est tre`s exage´re´ de voir dans
cet article la de´monstration que « la nature des litiges financiers n’est jamais
uniquement financie`re » et d’affirmer que « ces conside´rations restent pre´sentes
dans tous les types de crimes lie´s a` l’argent, quelle que soient l’e´poque et leur
nature pre´cise, car la dimension morale intervient toujours dans la perception
des crimes et de´lits lie´s a` l’argent » (Garnot, Crimes, p. 10). Associer force´ment
les conflits entre marchands a` des crimes lie´s a` l’argent est un abus, d’autant que
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l’auteur au contraire insiste sur le fait qu’il s’agit d’autre chose que d’argent (repre´-
sentation de l’Autre et pratiques e´conomiques). Voici donc l’article utilise´ pour ce
qu’il n’est pas. Quant a` la dimension morale des crimes d’argent, rien n’indique
qu’elle soit plus pre´sente dans ce type de crimes que dans d’autres. Depuis les
travaux sur la re´putation et l’honneur, on sait cette question eˆtre lie´e a` toutes
sortes d’aspects qui ne sont pas financiers au premier chef (strate´gies matrimo-
niales et rivalite´s politiques, par exemple). En fin de compte, l’article de
M. Houllemare aurait gagne´ a` eˆtre publie´ ailleurs que dans ces volumes : par sa
recherche l’auteur e´claire l’histoire commerciale et celle de l’e´tranger au
XVIe sie`cle, mais elle n’apporte que peu d’e´le´ments a` l’histoire de l’argent en
justice. D’autres contributions des volumes recense´s sont dans cette situation
inconfortable qu’un travail de se´lection aurait pu e´viter. Le volume de´ja` cite´ sur
« Les auxiliaires de la justice » est une bonne illustration de la se´lection entreprise
pour unifier l’observation autour du the`me de longue dure´e e´nonce´ au de´part.
Les quatre impe´ratifs qui viennent d’eˆtre e´voque´s sont e´troitement lie´s, l’un
de´coulant de l’autre. Il ne fait pas de doute que si l’appel a` communications du
colloque « Justice et argent » avait fourni des lignes directrices plus pre´cises, orien-
te´es sur une proble´matique plutoˆt que sur une longue liste de the`mes (pour les
de´tails, voir http://calenda.revues.org/nouvelle4250.html), et limite´es a` une
pe´riode ou` les mots ont le meˆme sens, les propositions auraient davantage con-
verge´ et permis l’approfondissement de la question. Une proble´matique claire
aurait aide´ les organisateurs a` se´lectionner les contributions les plus approprie´es,
tant pour la rencontre que pour la publication, tout en fournissant aux participants
l’occasion de comprendre la fac¸on dont leurs travaux peuvent contribuer a` e´clairer
le the`me du colloque.
Trop souvent, et en de´pit de l’affirmation qu’il y a eu un travail d’e´dition, les
actes de colloque sont une collection de recherches plus ou moins bien inte´gre´es.
Ces ouvrages publie´s sous la direction de Benoıˆt Garnot en sont malheureuse-
ment une parfaite illustration. Si nous voulons de´fendre ce type de publications
a` tous les e´chelons du monde acade´mique, de l’e´valuation de dossiers individuels
au soutien financier des rencontres, en passant par la perception qu’en ont les
maisons d’e´dition, il me semble impe´ratif d’y travailler de manie`re rigoureuse
pour montrer toute la richesse que ces entreprises peuvent reveˆtir dans un envi-
ronnement qui appelle de plus en plus a` la coope´ration des chercheurs. De`s
lors, le travail — exigeant il est vrai — d’un directeur de publication est avant
tout de construire l’objet de recherche tout au long du processus appel a` com-
munications-colloque-publication. Il ne peut se contenter de rassembler des
textes, il doit eˆtre le maıˆtre d’œuvre d’une ve´ritable ope´ration intellectuelle. Le
beau the`me de « Justice et argent dans l’histoire » souffre ici de n’avoir pas fait
l’objet d’une telle ope´ration et c’est regrettable.
Kouky Fianu
Universite´ d’Ottawa
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